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PLAIDOYER DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR DES POPULATIONS CIVILES  VICTIMES DE 

LA GUERRE DANS LA PARTIE EST DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO : 
« Collectif des Femmes Engagées pour la Paix et le Développement en RDC » 

1)  INTRODUCTION :  

Le cycle des guerres récurrentes imposées à la 

République Démocratique du Congo et ses corolaires 

doivent maintenant mériter une attention particulière 

de la part de la Communauté Internationale et de toute 

personne éprise de bon sens d’humanité. 

Tout commence vers les années 1994 par la Guerre au 

Rwanda, une Résolution du Conseil de Sécurité des 

Nations Unies ordonna au Zaïre d’ouvrir ses frontières 

pour accueillir les réfugiés Rwandais sur son territoire.  

Cette hospitalité va coûter très cher au Zaïre qui un peu 

plus tard devint RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU 

CONGO à l’issue de la prise du pouvoir politique du 

pays par l’Alliance  des Forces Démocratiques pour la 

Libération du Congo, AFDL, en abrégé ; car cet 

événement va ouvrir la voie à un cycle des guerres en 

RDC dont les conséquences sont incalculables, mais 

parmi lesquelles il convient de mentionner les victimes 

évaluées à plus de douze Millions dans les populations 

civiles congolaises, et dont les auteurs jouissent jusqu’à 

ce jour d’une impunité qui fait la honte du siècle, jetant 

ainsi un opprobre à toute la Communauté 

Internationale.  
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2) NOTRE CONSTAT : 

En effet, la pacivité avec la quelle le Haut Commissariat 

des Nations Unies aux Réfugiés (le HCR) avait géré le 

dossier des Réfugiés Hutu-Rwandais en territoire 

Congolais, en violation des principes du Droit 

humanitaire International, met en cause l’Organisation 

des Nations Unies et tout son système dans ce 

génocide en cours dont les populations civiles 

congolaises sont victimes. 

C’est donc anormal que le dossier des Réfugiés Hutu-

Rwandais soit abandonné à la RDC qui en a tout subi, 

tout enduré et que jusqu’à ce jour on continue à 

accabler avec toute sorte de soit disant Solution pour 

pacifier la Sous-Région. 

2)  LES PISTES DES SOLUTIONS À PROPOSER 

Maintenant il y a lieu de constater que tous les 

dialogues jusqu’ici imposés par la Communauté 

Internationale à la RDC au niveau interne n’ont pas eu 

d’impact positif en matière de pacification de la Sous-

Région ; voilà pourquoi nous Acteurs Majeurs de la 

société civile Congolaise, réunis au sein des 

Plateformes renferment plusieurs Organisations de la 

société civile Congolaises, proposons ce qui suit :  
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1) Que l'ONU impose un processus de dialogue 

interne au Rwanda, en Ouganda et au Burundi, 

pays impliqués dans le conflit en RDC.  

Étant donné que tous les Groupes Armés étrangers 

actifs en territoire congolais dont les ADF, FDL, et 

autres ont chacun des revendications Politiques par 

rapport à la Gouvernance Politique de leur pays 

d’origine, l’ONU pour se racheter du drame Congolais 

devrait peser de tout son poids pour faire en sorte 

que ces pays précités parviennent à s’accorder 

chacun à l’interne avec sa branche d'opposition 

politique armée et non armée pour la pacification 

durable de la Sous-Région ; car pourquoi imposer à la 

RDC ce que les autres n’ont jamais voulu faire ? 

2) Que l’ONU impose à la Communauté Tutsi de 

s’intégrer réellement en RDC. 

Tout le monde sait que ces gens sont partis du 

Rwanda en RDC par différentes vagues, fuyant la 

guerre chez eux ; c’est ainsi qu'ils se sont installés en 

RDC avec le statut de Réfugié Rwandais.  

Maintenant ils se pose un sérieux souci d'intégration 

au sein des tribus congolaises de leur part. 

 C’est toujours eux qui prennent les armes contre la 

RDC, malgré le fait que l’un de leur soit parvenu 

pendant la Transition, à assumer la Fonction de Vice-
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Président de la République Démocratique du Congo, 

les autres sont soit Ministres du Gouvernement 

national ou Responsables des Entreprises Publiques, 

ils ont plus des Généraux dans les Forces Armées, la 

Police Nationale ainsi que dans le Service des 

Renseignements ; bref, ils sont les plus représentatifs 

dans les Institutions publiques que toute autre tribu 

en RDC. 

La controverse est que : c’est toujours eux qui font 

des  défections, des mutineries aux sein des Forces 

Armées de la République, ils sont toujours auteurs 

des rébellions etc.  

Naturellement ils devaient être reconnaissants du 

fait que la RDC leur avait déjà tout donné, et qu'en 

revanche ils n’avaient qu’à l'aimer et à travailler 

loyalement pour ses inintérêts au lieu de travailler 

pour l'agenda et les Intérêts du Rwanda.   

Un pays qu’on aime, on ne lui fait plus ni la guerre, ni  

le chantage comme ils le font actuellement.  

En conséquence : ce comportement n’est pas de 

nature à favoriser la cohabitation pacifique entre 

eux et les différentes tribus Congolaises, et si la 

Communauté lnternationale tient à les imposer en 

RDC, pendant eux-mêmes ne veulent pas s’intégrer  

à l’instar  de leur frères les Hutu qui vinrent aussi en 
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RDC dans les mêmes circonstances, c’est qu’on 

assistera à une guerre ethnique sans fin.  

3) Après le départ de la MONUSCO de la RDC, que la 

moitié du budget qui lui était alloué, soit chaque 

année attribué aux FARDC pour le renforcement 

de leurs capacités. 

Après plusieurs décennies de mission en RDC, il faut 

reconnaître que la MONUSCO a déjà fait preuve 

d’inefficacité et de limite, c’est pourquoi nous 

proposons qu’un mécanisme de gestion efficiente de 

ce fond soit mis en place pour constituer une 

tripartite : ONU, GOUVERNEMENT CONGOLAIS ET LA 

SOCIÉTÉ CIVILE. 

                                               

Pour la Collectif des Femmes Engagées pour la 

Paix et le Développement en RDC, 

Mme Ntakebuka Wene Mwafizi Wilhelmine  

Modératrice Nationale 

  

 

 

 


